
1

GARD

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°30-2016-089

PUBLIÉ LE 25 MAI 2016



Sommaire

D.T. ARS du Gard
30-2016-05-19-003 - ARRETE DOMAZAN Vigneret (3 pages) Page 5

30-2016-05-19-004 - Arrêté ordonnant la réalisation de travaux de mise en sécurité

électrique d'un logement situé 4 Boulevard de Chanzy à SAINT GILLES (2 pages) Page 9

30-2016-05-23-010 - Arrêté portant autorisation d'extension de faible capacité des

Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) LOU CANTOU  à Nîmes

Département du Gard géré par l'Association Prévention et Soins des Addictions. N°

FINESS 30 000 339 9 (2 pages) Page 12

DDTM 30
30-2016-05-20-007 -  Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0032

du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

de Poulx (2 pages) Page 15

30-2016-05-16-001 - AP Antiquailles (7 pages) Page 18

30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les

modalités de destruction des espèces d'animaux classées nuisibles (10 pages) Page 26

30-2016-05-23-008 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0115 modifiant l'arrêté n°2013176-0005

modifié approuvant le schéma départemental de gestion cynégétique 2013-2019 (4 pages) Page 37

30-2016-05-20-004 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0001

du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

de Les Angles (2 pages) Page 42

30-2016-05-20-011 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0004

du 19/09/2014 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

de Villeneuve-lez-Avignon (2 pages) Page 45

30-2016-05-20-006 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0006

du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

de Milhaud (2 pages) Page 48

30-2016-05-20-009 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0011

du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

de Saint-Privat-des-Vieux (2 pages) Page 51

30-2016-05-20-010 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0014

du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

de Uchaud (2 pages) Page 54

2



30-2016-05-20-005 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0017

du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

de Marguerittes (2 pages) Page 57

30-2016-05-20-002 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0023

du 19/09/2014 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

de Bouillargues (2 pages) Page 60

30-2016-05-20-008 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0026

du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

de Rochefort-du-Gard (2 pages) Page 63

30-2016-05-20-003 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0029

du 19/09/2014 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune

Générac (2 pages) Page 66

30-2016-05-20-012 - Arrêté portant modification de la convention d'endigage accordée au

centre de thalassothérapie de Port Camargue (2 pages) Page 69

30-2016-05-23-006 - SHEC ST julien (4 pages) Page 72

DSDEN DU GARD
30-2016-05-23-003 - Arrt modificatif du 23 mai 2016 portant cration du collge de

Bellegarde (1 page) Page 77

PREFECTURE
30-2016-05-20-001 - AP Convo-Candid-141-023 (2 pages) Page 79

Préfecture du Gard
30-2016-05-24-002 - AP 20162405-B1-002

Arrêté portant modification des statuts de la

Communauté de Communes du Pont du Gard (2 pages) Page 82

30-2016-05-24-003 - AP 20162405-B1-003

Arrêté portant adhésion de la commune de

Saint-André-d'Olérargues et modification des statuts du SABRE (3 pages) Page 85

30-2016-05-24-001 - Arrêté n° 20162405-B1-001 portant modification des statuts du

SIAEP du Haut Gard (2 pages) Page 89

30-2016-05-23-002 - arrêté PPP complexe sportif (3 pages) Page 92

30-2016-05-23-004 - arrêté PPP complexe sportif (3 pages) Page 96

30-2016-05-23-005 - arrêté PPP complexe sportif (3 pages) Page 100

30-2016-05-23-011 - arrêté PPP complexe sportif (3 pages) Page 104

30-2016-05-23-012 - arrêté PPP complexe sportif (3 pages) Page 108

30-2016-05-23-001 - Arrêté PPP ZAC Bonice (3 pages) Page 112

30-2016-05-23-009 - arrêté PPP ZAC de BONICE (3 pages) Page 116

30-2016-05-13-002 - arrêté préfectoral n° 2016-13 portant ouverture d'enquête publique

ICPE commune TORNAC (4 pages) Page 120

3



30-2016-05-13-003 - arrêté préfectoral n° 2016-14 portant ouverture d'une consultation du

public sur la demande d'enregistrement (ICPE) déposée par la SA SNR CEVENNES sur la

Commune d'ALES (3 pages) Page 125

4



D.T. ARS du Gard

30-2016-05-19-003

ARRETE DOMAZAN Vigneret

Arrêté portant abrogation de l'arrêté du 10 novembre 1960 déclarant d'utilité publique le captage

public d'eau destinée à la consommation humaine situé sur la commune de DOMAZAN, au lieu dit

"Petit Vigneret" et appartenant au Syndicat Mixte d'Amenée d'Eau du Plateau de Signargues.

D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-19-003 - ARRETE DOMAZAN Vigneret 5



D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-19-003 - ARRETE DOMAZAN Vigneret 6



D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-19-003 - ARRETE DOMAZAN Vigneret 7



D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-19-003 - ARRETE DOMAZAN Vigneret 8



D.T. ARS du Gard

30-2016-05-19-004

Arrêté ordonnant la réalisation de travaux de mise en

sécurité électrique d'un logement situé 4 Boulevard de

Chanzy à SAINT GILLES
Arrêté ordonnant la réalisation de travaux de mise en sécurité électrique d'un logement situé 4

Boulevard de Chanzy à SAINT GILLES

D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-19-004 - Arrêté ordonnant la réalisation de travaux de mise en sécurité électrique d'un logement situé 4 Boulevard de Chanzy à
SAINT GILLES 9



D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-19-004 - Arrêté ordonnant la réalisation de travaux de mise en sécurité électrique d'un logement situé 4 Boulevard de Chanzy à
SAINT GILLES 10



D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-19-004 - Arrêté ordonnant la réalisation de travaux de mise en sécurité électrique d'un logement situé 4 Boulevard de Chanzy à
SAINT GILLES 11



D.T. ARS du Gard

30-2016-05-23-010

Arrêté portant autorisation d'extension de faible capacité

des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT)

LOU CANTOU  à Nîmes Département du Gard géré par

l'Association Prévention et Soins des Addictions. N°

FINESS 30 000 339 9

D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-23-010 - Arrêté portant autorisation d'extension de faible capacité des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT)
LOU CANTOU  à Nîmes Département du Gard géré par l'Association Prévention et Soins des Addictions. N° FINESS 30 000 339 9 12



D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-23-010 - Arrêté portant autorisation d'extension de faible capacité des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT)
LOU CANTOU  à Nîmes Département du Gard géré par l'Association Prévention et Soins des Addictions. N° FINESS 30 000 339 9 13



D.T. ARS du Gard - 30-2016-05-23-010 - Arrêté portant autorisation d'extension de faible capacité des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT)
LOU CANTOU  à Nîmes Département du Gard géré par l'Association Prévention et Soins des Addictions. N° FINESS 30 000 339 9 14



DDTM 30

30-2016-05-20-007

 Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0032 du 19/09/2014 modifié prononçant la

carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période

triennale 2011-2013 pour la commune de Poulx

DDTM 30 - 30-2016-05-20-007 -  Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0032 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Poulx 15



DDTM 30 - 30-2016-05-20-007 -  Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0032 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Poulx 16



DDTM 30 - 30-2016-05-20-007 -  Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0032 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Poulx 17



DDTM 30

30-2016-05-16-001

AP Antiquailles

DDTM 30 - 30-2016-05-16-001 - AP Antiquailles 18



DDTM 30 - 30-2016-05-16-001 - AP Antiquailles 19



DDTM 30 - 30-2016-05-16-001 - AP Antiquailles 20



DDTM 30 - 30-2016-05-16-001 - AP Antiquailles 21



DDTM 30 - 30-2016-05-16-001 - AP Antiquailles 22



DDTM 30 - 30-2016-05-16-001 - AP Antiquailles 23



DDTM 30 - 30-2016-05-16-001 - AP Antiquailles 24



DDTM 30 - 30-2016-05-16-001 - AP Antiquailles 25



DDTM 30

30-2016-05-23-007

Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les

périodes et les modalités de destruction des espèces

d'animaux classées nuisibles
pour la saison 2016-2017 dans le département du Gard, pris pour l'application du III de l'article

R427-6 du code de l'environnement

DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 26



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 27



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 28



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 29



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 30



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 31



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 32



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 33



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 34



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 35



DDTM 30 - 30-2016-05-23-007 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0095 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées
nuisibles 36



DDTM 30

30-2016-05-23-008

Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0115 modifiant l'arrêté

n°2013176-0005 modifié approuvant le schéma

départemental de gestion cynégétique 2013-2019

DDTM 30 - 30-2016-05-23-008 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0115 modifiant l'arrêté n°2013176-0005 modifié approuvant le schéma départemental de gestion
cynégétique 2013-2019 37



DDTM 30 - 30-2016-05-23-008 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0115 modifiant l'arrêté n°2013176-0005 modifié approuvant le schéma départemental de gestion
cynégétique 2013-2019 38



DDTM 30 - 30-2016-05-23-008 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0115 modifiant l'arrêté n°2013176-0005 modifié approuvant le schéma départemental de gestion
cynégétique 2013-2019 39



DDTM 30 - 30-2016-05-23-008 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0115 modifiant l'arrêté n°2013176-0005 modifié approuvant le schéma départemental de gestion
cynégétique 2013-2019 40



DDTM 30 - 30-2016-05-23-008 - Arrêté n°DDTM-SEF-2016-0115 modifiant l'arrêté n°2013176-0005 modifié approuvant le schéma départemental de gestion
cynégétique 2013-2019 41



DDTM 30

30-2016-05-20-004

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0001 du 19/09/2014 modifié prononçant la

carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période

triennale 2011-2013 pour la commune de Les Angles

DDTM 30 - 30-2016-05-20-004 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0001 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Les Angles 42



DDTM 30 - 30-2016-05-20-004 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0001 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Les Angles 43



DDTM 30 - 30-2016-05-20-004 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0001 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Les Angles 44



DDTM 30

30-2016-05-20-011

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0004 du 19/09/2014 prononçant la carence

définie par l'article L.302-9-1 du Code de la Construction

et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013

pour la commune de Villeneuve-lez-Avignon

DDTM 30 - 30-2016-05-20-011 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0004 du 19/09/2014 prononçant la carence définie par l'article
L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Villeneuve-lez-Avignon 45



DDTM 30 - 30-2016-05-20-011 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0004 du 19/09/2014 prononçant la carence définie par l'article
L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Villeneuve-lez-Avignon 46



DDTM 30 - 30-2016-05-20-011 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0004 du 19/09/2014 prononçant la carence définie par l'article
L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Villeneuve-lez-Avignon 47



DDTM 30

30-2016-05-20-006

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0006 du 19/09/2014 modifié prononçant la

carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période

triennale 2011-2013 pour la commune de Milhaud

DDTM 30 - 30-2016-05-20-006 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0006 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Milhaud 48



DDTM 30 - 30-2016-05-20-006 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0006 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Milhaud 49



DDTM 30 - 30-2016-05-20-006 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0006 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Milhaud 50



DDTM 30

30-2016-05-20-009

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0011 du 19/09/2014 modifié prononçant la

carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période

triennale 2011-2013 pour la commune de

Saint-Privat-des-Vieux

DDTM 30 - 30-2016-05-20-009 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0011 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Saint-Privat-des-Vieux 51



DDTM 30 - 30-2016-05-20-009 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0011 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Saint-Privat-des-Vieux 52



DDTM 30 - 30-2016-05-20-009 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0011 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Saint-Privat-des-Vieux 53



DDTM 30

30-2016-05-20-010

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0014 du 19/09/2014 modifié prononçant la

carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période

triennale 2011-2013 pour la commune de Uchaud

DDTM 30 - 30-2016-05-20-010 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0014 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Uchaud 54



DDTM 30 - 30-2016-05-20-010 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0014 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Uchaud 55



DDTM 30 - 30-2016-05-20-010 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0014 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Uchaud 56



DDTM 30

30-2016-05-20-005

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0017 du 19/09/2014 modifié prononçant la

carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période

triennale 2011-2013 pour la commune de Marguerittes

DDTM 30 - 30-2016-05-20-005 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0017 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Marguerittes 57



DDTM 30 - 30-2016-05-20-005 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0017 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Marguerittes 58



DDTM 30 - 30-2016-05-20-005 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0017 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Marguerittes 59



DDTM 30

30-2016-05-20-002

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0023 du 19/09/2014 prononçant la carence

définie par l'article L.302-9-1 du Code de la Construction

et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013

pour la commune de Bouillargues

DDTM 30 - 30-2016-05-20-002 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0023 du 19/09/2014 prononçant la carence définie par l'article
L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Bouillargues 60



DDTM 30 - 30-2016-05-20-002 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0023 du 19/09/2014 prononçant la carence définie par l'article
L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Bouillargues 61



DDTM 30 - 30-2016-05-20-002 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0023 du 19/09/2014 prononçant la carence définie par l'article
L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Bouillargues 62



DDTM 30

30-2016-05-20-008

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0026 du 19/09/2014 modifié prononçant la

carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la

Construction et de l'Habitation au titre de la période

triennale 2011-2013 pour la commune de

Rochefort-du-Gard

DDTM 30 - 30-2016-05-20-008 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0026 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Rochefort-du-Gard 63



DDTM 30 - 30-2016-05-20-008 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0026 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Rochefort-du-Gard 64



DDTM 30 - 30-2016-05-20-008 - Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°2014-262-0026 du 19/09/2014 modifié prononçant la carence définie par
l'article L.302-9-1 du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la commune de Rochefort-du-Gard 65



DDTM 30

30-2016-05-20-003

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral

n°2014-262-0029 du 19/09/2014 prononçant la carence

définie par l'article L.302-9-1 du Code de la Construction

et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013

pour la commune Générac
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30-2016-05-20-012

Arrêté portant modification de la convention d'endigage

accordée au centre de thalassothérapie de Port Camargue
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DDTM 30

30-2016-05-23-006

SHEC ST julien
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DSDEN DU GARD

30-2016-05-23-003

Arrt modificatif du 23 mai 2016 portant cration du collge

de Bellegarde
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 Nîmes, le 23 mai 2016 

L’Inspecteur d’Académie, Directeur des services départementaux de l’éducation nationale du Gard, 
 
 

VU l’article L.213-1 et suivants et L.421-1 du code de l’éducation, 
 
 

VU l’arrêté n° 2014 – 056 – 0001 du 25 février 2014 du préfet de région inscrivant le collège de 
Bellegarde sur la liste des opérations de construction d’établissements, 

 
VU la délibération du conseil départemental du Gard en date du 23 octobre 2015, 
 
 

Vu l’arrêté n° 2016 – DL 43 du 4 janvier 2016 du préfet du Gard portant délégation de signature à 
l’Inspecteur d’académie, Directeur des services départementaux de l’éducation nationale du 
Gard,  

Vu la consultation du conseil départemental de l’éducation nationale du Gard du 5 février 2016, 
 
Vu la consultation du comité technique spécial départemental du 8 mars 2016, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2016 de Monsieur l’Inspecteur d’Académie, Directeur des services 

départementaux de l’éducation nationale du Gard, portant création d’un collège à Bellegarde, 
 
 

                                   A R R E T E 
 

Article 1er : 
 

Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 30 mars 2016 susvisé sont modifiées comme suit : 
 
Au lieu de : 
 
« La date d’ouverture administrative et comptable du collège, dans des locaux neufs de type 
600, est fixée au 1er juillet 2016 », 
 
Lire : 
 
« La date d’ouverture administrative et comptable du collège, dans des locaux neufs de type 
600, est fixée au 1er juin 2016 ». 
 

Article 2 : 
 

Monsieur le Secrétaire général de la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture du Gard. 
 
 

Pour le préfet du Gard et par délégation, 
le directeur académique 

 
 

Christian PATOZ 
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PREFECTURE

30-2016-05-20-001

AP Convo-Candid-141-023

AP fixant la date de l'élection municipale partielle de St Bonnet du Gard, portant convocation des

électeurs et fixant la date de dépôt des candidatures
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Préfecture du Gard

30-2016-05-24-002

AP 20162405-B1-002

Arrêté portant modification des statuts de la Communauté

de Communes du Pont du Gard
Arrêté portant modification des statuts de la Communauté de Communes du Pont du Gard
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Préfecture du Gard

30-2016-05-24-003

AP 20162405-B1-003

Arrêté portant adhésion de la commune de

Saint-André-d'Olérargues et modification des statuts du

SABREArrêté portant adhésion de la commune de Saint-André-d'Olérargues et modification des statuts

du SABRE
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Préfecture du Gard

30-2016-05-24-001

Arrêté n° 20162405-B1-001 portant modification des

statuts du SIAEP du Haut Gard

Arrêté n° 20162405-B1-001 portant modification des statuts du SIAEP du Haut Gard

Préfecture du Gard - 30-2016-05-24-001 - Arrêté n° 20162405-B1-001 portant modification des statuts du SIAEP du Haut Gard 89



Préfecture du Gard - 30-2016-05-24-001 - Arrêté n° 20162405-B1-001 portant modification des statuts du SIAEP du Haut Gard 90



Préfecture du Gard - 30-2016-05-24-001 - Arrêté n° 20162405-B1-001 portant modification des statuts du SIAEP du Haut Gard 91



Prefecture du Gard

30-2016-05-23-002

arrêté PPP complexe sportif

arrêté PPP société AGATE phase 1 complexe sportif 
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Prefecture du Gard

30-2016-05-23-004

arrêté PPP complexe sportif
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Prefecture du Gard

30-2016-05-23-005

arrêté PPP complexe sportif

APPP société AGATE
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Prefecture du Gard

30-2016-05-23-011

arrêté PPP complexe sportif

arrêté PPP levées topo complexe sportif
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Prefecture du Gard

30-2016-05-23-012

arrêté PPP complexe sportif

arrêté PPP levées topo complexe sportif
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Prefecture du Gard

30-2016-05-23-001

Arrêté PPP ZAC Bonice

Arrêté préfectoral autorisant l'aménageur AGATE à pénétrer sur le domaine privé pour le projet

de future ZAC de Bonice

Prefecture du Gard - 30-2016-05-23-001 - Arrêté PPP ZAC Bonice 112



Prefecture du Gard - 30-2016-05-23-001 - Arrêté PPP ZAC Bonice 113



Prefecture du Gard - 30-2016-05-23-001 - Arrêté PPP ZAC Bonice 114



Prefecture du Gard - 30-2016-05-23-001 - Arrêté PPP ZAC Bonice 115



Prefecture du Gard

30-2016-05-23-009

arrêté PPP ZAC de BONICE

arrêté PPP sondages ZAC Bonice
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Préfecture du Gard

30-2016-05-13-002

arrêté préfectoral n° 2016-13 portant ouverture d'enquête

publique ICPE commune TORNAC

Arrêté portant ouverture enquête publique dans cadre demande renouvellement autorisation

d'exploiter la carrière du lieu-dit le mas neuf ouest à Tornac, présentée par la société ANDRE TP
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PREFET DU GARD
Sous-Préfecture d’ALES            

  Pôle Risques et
Développement durable
    Installations classées

DDossier suivi  par : J. Blot

                       

                                  

                                                      ARRÊTÉ PREFECTORAL N°2016- 13 du 13 Mai 2016 
           portant ouverture d’une enquête publique

                Installations classées pour la protection de l'environnement
COMMUNE DE TORNAC

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU la partie législative du code de l’environnement et notamment les articles L.123-1 à L.123-16 et
L.511-1 à L.517-2 ;

VU les livres I et V de la partie réglementaire du code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis
d’enquête publique mentionné à l’article R123-11 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-DL-4 du 1er janvier 2016 donnant délégation de signature à M. Olivier
DELCAYROU, sous-préfet d’ALES ;

VU la demande déposée le 28 mai 2015, par monsieur Jean-Paul ANDRE, gérant de la société ANDRE
TP à ANDUZE (30) concernant la carrière située sur la commune de TORNAC ;

VU les dossiers annexés à la demande et notamment l’évaluation environnementale, l’étude d’impact et
l’étude de dangers , dont leurs résumés sont consultables sur le site internet départemental de l’état dans
le Gard ;

VU le rapport de recevabilité du 31 mars 2016 établi par l’inspecteur des installations classées et reçu
en sous-préfecture le 4 avril 2016 ;

VU l’avis  de l’autorité  environnementale  établi  par  la Direction Régionale  de l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement, consultable sur le site internet départemental de l’état dans le Gard ; 

VU la décision du 15 avril 2016 référencée sous le n° E16000043/30 du tribunal administratif de Nîmes
relative à la désignation du commissaire enquêteur titulaire et de son suppléant ;

VU la réunion de concertation entre les services de la préfecture et le commissaire enquêteur qui s’est
tenue le 25 avril 2016 ;

Considérant que cette demande concerne une installation classée et qu’il y a lieu de la soumettre aux
formalités d’enquête publique prescrites par le code visé ci-dessus ;

SUR proposition du sous-préfet d’ALES,

,,,/,,,
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ARRÊTE :

Article 1  er 

Pendant une période de 30 jours, du lundi 13 juin 2016 à 9 h 00  au mardi 12 juillet 2016 à 12 h 00,
une enquête publique est ouverte dans la commune de TORNAC, comme suite à la demande présentée
par la  Société ANDRE TP,  dont le siège social est à ANDUZE (30140) -  ZA de Labahou, en vue
d’être autorisée à poursuivre l’exploitation d’une carrière de roches massives calcaires sur le territoire
de la commune de TORNAC au lieu-dit le « mas neuf ouest ».

Ces activités relèvent des rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement citées en annexe 2.

Article 2  

Est nommé commissaire enquêteur titulaire :
Monsieur  Alain de BOUARD, ingénieur de recherche retraité, 

Est nommé commissaire enquêteur suppléant :
Monsieur Jacques GAUTIER, ingénieur agronome, du génie rural, des eaux et forêts retraité.
Ce dernier est nommé uniquement pour remplacer le commissaire titulaire en cas d’empêchement  et
exercera  alors  ses  fonctions  jusqu’au  terme  de  la  procédure.  Hormis  cette  exception,  le  suppléant
n’intervient pas dans le déroulement et la conclusion de l’enquête qui reste de la seule compétence du
commissaire enquêteur titulaire.

Article 3  
L’avis  d’ouverture  de  l’enquête  publique  précisant  la  nature  du  projet  et  sa  localisation,  les  dates
d’ouverture et de clôture de l’enquête, le nom du commissaire enquêteur et de son suppléant, les jours,
heures  et  lieux  où  ce  dernier  recevra  les  observations  des  intéressés,  sera  affiché  dans  un  rayon
minimum de 3 kms autour du site 15 jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique et pendant
toute la durée de celle-ci :

-  sur le site et sur chacune des voies d’accès à celui-ci, par les soins du demandeur,

-  en Mairie de TORNAC, commune siège de l’enquête publique,

- en Mairies de ANDUZE, CORBES, DURFORT ET ST MARTIN DE SAUSSENAC, ST FELIX DE
PALLIERES et THOIRAS, communes concernées par le rayon d’affichage susvisé.

En outre, l’avis d’ouverture d’enquête sera publié, à la demande des services préfectoraux, dans deux
journaux régionaux ou locaux au moins 15 jours avant le début de l’enquête et consultable sur le site
internet de la préfecture du Gard. (www.gard.gouv.fr) et rappelé dans les huit jours de l’enquête.

La personne responsable du projet  auprès de laquelle des informations peuvent être demandées,  est
monsieur Jean-Paul ANDRE, gérant de la société ANDRE TP (tél : 04 66 61 96 68).

Article 4 
Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier et les pièces annexées comprenant notamment l’avis de
l’autorité  environnementale,  l’étude d’impact  et  l’étude de dangers  resteront  déposées  en mairie  de
TORNAC, pour être tenues à la disposition du public, aux heures habituelles d’ouverture au public.soit

les Lundi, mardi, jeudi et vendredi : de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 17 h00
le mercredi : uniquement le matin de 9 h 00 à 12 h 00

Les observations, propositions et contre propositions du public seront consignées sur le registre d'en-
quête ouvert à cet effet, à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur. Celles qui
lui seront adressées par écrit, à la Mairie de TORNAC, siège de l’enquête, seront annexées au dit re-
gistre.
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Le commissaire enquêteur recevra personnellement les observations des intéressés à la Mairie de
TORNAC, les :

Lundi 13  juin 2016 de   9 h 00 à 12 h 00                                  
Mardi 21 juin  2016    de       14 h 00 à 17 h 00
Mercredi 29 juin  2016 de 9 h 00 à 12 h 00
Jeudi 7 juillet 2016 de       14 h 00 à 17 h 00
Mardi            12 juillet  2016 de         9 h 00 à 12 h 00

Article 5 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre sera clos et signé par le commissaire enquêteur.
Celui-ci peut entendre toute personne qu'il lui paraît utile de consulter ; il relate dans un rapport le dé -
roulement de l'enquête et examine les observations, suggestions ou contre-propositions du public, consi-
gnées ou annexées au registre d'enquête. 

Dans les huit jours suivant la clôture de l'enquête, il rencontre le demandeur, lui communique les obser-
vations écrites et orales du public consignées dans un PV de synthèse. Le demandeur dispose alors d’un
délai de quinze jours pour produire son mémoire en réponse..
Dans les trente jours à compter de la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur envoie à la sous-
préfecture d’ALES, Pôle risques et développement durable :
– son rapport et ses conclusions motivées consignées dans un document séparé, en précisant si
elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet
– le registre et les pièces recueillies lors de l’enquête et, le cas échéant, le mémoire en réponse du
demandeur, 
– l’exemplaire du dossier de l’enquête déposé au siège de l’enquête
– un certificat délivré par les Maires concernés, constatant l'affichage du présent arrêté pendant
le délai sus-indiqué et mentionnant les emplacements où cet affichage a eu lieu.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie de son rapport et des conclusions motivées
au président du tribunal administratif.

Article 6 
Pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête, copies du rapport et des conclusions du
commissaire enquêteur seront tenues à la disposition du public en Mairie de TORNAC, à la sous-préfec-
ture d’ALES, pôle risques et développement durable et sur le site internet de la préfecture du Gard.

Toute personne peut obtenir communication du dossier et des observations du public sur sa demande et
à ses frais en s’adressant à la Sous-Préfecture d’ALES, pôle risques et développement durable.

Article 7 
Le rapport de l’inspection des installations classées justifiant la prise en compte des avis des services
concernés et des conseils municipaux sera mis en ligne sur le site internet de la préfecture.

Article 8 
Les frais d'affichage et d'insertion du présent arrêté, l'indemnisation du commissaire enquêteur, ainsi
que tous les autres frais auxquels pourrait donner lieu l'instruction de la demande précitée, seront à la
charge du demandeur.

Article 9 
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au Tribu -
nal Administratif de Nîmes, conformément aux dispositions de l’article L.514-6 et R514-3-1 du titre 1er

du livre V du code de l’environnement, relatif aux installations classées pour la protection de l’environ-
nement figurant en annexe 1.

,,,/,,,
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Article 10 

L’autorité compétente pour prendre la décision sur le projet ANDRE TP est le préfet du GARD.

La décision susceptible d’intervenir en fin de la procédure d’instruction sera une autorisation assortie de
prescriptions ou un refus d’exploiter.

Article 11 

Le sous-préfet d’ALES, les Maires des communes visées à l’article 3 et le Commissaire Enquêteur, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le sous-préfet, 

signé  Olivier DELCAYROU
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Préfecture du Gard

30-2016-05-13-003

arrêté préfectoral n° 2016-14 portant ouverture d'une

consultation du public sur la demande d'enregistrement

(ICPE) déposée par la SA SNR CEVENNES sur la

Commune d'ALESarrêté préfectoral portant ouverture d'une consultation du public sur la demande d'enregistrement

dans le cadre des Installations classées,  déposée par la SA SNR CEVENNES sur la Commune

d'ALES concernant l'extension d'une unité de roulements automobiles
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                 PREFET DU GARD
      Sous Préfecture d’Alès

              Pôle  risques et
       Développement durable
            Installations classées

      Affaire suivie par Jocelyne BLOT:                                                                   ALES, le 13 MAI 2016
04 66 56 39 05 
   Jocelyne.blot@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 2016 - 14

PORTANT OUVERTURE D'UNE CONSULTATION DU PUBLIC 
SUR LA DEMANDE D'ENREGISTREMENT DÉPOSÉE PAR LA SA SNR CEVENNES

SUR LA COMMUNE D’ALES
_________

LE PREFET DU GARD, 
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le  code  de  l'environnement,  notamment  les  livres  V  des  parties  législative  et  réglementaire
relatifs aux installations classées pour la protection de l'environnement et notamment les articles
L512-7 et L512-7-1 et R 512-46-9 à R 512-46-15 ;

VU l’arrêté n° 2016-DL-4 du 1er janvier 2016 donnant délégation à monsieur Olivier DELCAYROU,
Sous Préfet d’ALES ;

VU la  demande  d'enregistrement  déposée  en  sous-préfecture  le  22  avril  2016  par  la  SA  SNR
Cévennnes  dont  le  siège  social  est  à  ST  PRIVAT DES VIEUX (30340),  2  vieille  route  de
Salindres  –  ZI  de  Mazac  en  vue  de  l’extension  d’une  unité  de  production  de  roulements
automobiles dans son établissement situé sur le territoire de la commune d’ALES (30100), 863
avenue de Croupillac, pour l'activité répertoriée dans la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement (ICPE), sous la rubrique n° 2560 ;

VU le dossier déposé à l'appui de cette demande ;

VU le rapport de recevabilité établi par l'inspecteur des installations classées, en date du 9 mai 2016 
reçu au service des installations classées de la sous-préfecture le 10 mai 2016 ;

CONSIDERANT que  l'activité  projetée  visée  par  la  rubrique  n°  2560-B-1   relève  du  régime  de
l'enregistrement ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet d'ALES

              -  A R R E T E  -

ARTICLE 1.

Pendant quatre semaines, du lundi 13 juin 2016  au vendredi 8 juillet inclus, il sera procédé, dans la
commune d’ALES, à la consultation du public, dans les formes prescrites par l'article R 512-46-14 du
code  de  l'environnement  susvisé,  sur  la  demande  d'enregistrement  présentée  par  la  SA  SNR
CEVENNES  dont  le  siège  social  est  à  ST  PRIVAT DES VIEUX,  en  vue  d'étendre  son  unité  de
production de roulements automobiles dans son établissement situé sur le territoire  de la commune
d’ALES (30100), 863 avenue de Croupillac.
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Le Préfet du Gard est l'autorité compétente pour prendre par arrêté la décision relative à la demande
susvisée.

ARTICLE 2.

Le public pourra prendre connaissance du dossier de demande d'enregistrement à la mairie d'ALES, 9
place  de  l’hôtel  de  ville,  pendant  la  durée  de  la  consultation  du  public,  aux  heures  habituelles
d'ouverture de la mairie, soit du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 00.

ARTICLE 3.

Durant cette période, le public pourra formuler des observations sur un registre ouvert à cet effet à la
mairie d'ALES.

Ces observations peuvent également être adressées par voie postale à Monsieur le Sous-Préfet d’ALES
(Pôle risques et développement durable – Service des Installations classées -  bld Louis Blanc - BP
80339 – 30107 ALES CEDEX) ou par voie électronique (  contact-sp-ales@gard.pref.gouv.fr ).  Ces
observations doivent être transmises avant la fin du délai de la consultation du public.

ARTICLE 4.

Quinze jours au moins avant le début de la consultation du public et durant toute celle-ci,  un avis au
public sera affiché en mairie par les soins des maires des communes d'ALES et de SAINT PRIVAT
DES VIEUX, concernées par les risques et inconvénients dont l'établissement peut être la source ou
dont  une  partie  du  territoire  est  comprise  dans  un  rayon  d'un  kilomètre  autour  du  périmètre  de
l'installation  concernée.  L'accomplissement  de  cet  affichage  est  certifié  par  le  maire  de  chaque
commune où il a lieu.

Cet avis, qui devra être publié en caractères apparents, précisera la nature de l'installation projetée et
l'emplacement  sur lequel  elle doit  être réalisée,  le lieu,  les jours et horaires  où le public pourra
prendre  connaissance  du dossier,  formuler  ses  observations  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  et
adresser toute correspondance. Il indiquera également l'autorité compétente pour prendre la décision
d'enregistrement et précisera que l'installation peut faire l'objet d'un arrêté préfectoral d'enregistrement,
éventuellement  assorti  de  prescriptions  particulières  complémentaires  aux  prescriptions  générales
fixées par l'arrêté ministériel prévu au I de l'article L512-7, ou d'un arrêté préfectoral de refus.

Le même avis ainsi que la demande de l'exploitant, sont publiés sur le site internet de la préfecture du
Gard dans les mêmes conditions de délai que celles prévues pour l'affichage (www.gard.gouv.fr).

L'avis sera également publié quinze jours avant le début de la consultation, par les soins du Préfet et
aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département.

ARTICLE 5.

Le  registre  sera  mis  à  disposition  du  public  dans  la  mairie  d'  ALES  dès  le  premier  jour  de  la
consultation.

A l'issue du délai de consultation du public, celui-ci sera clos par le Maire d' ALES  et adressé au Sous
Préfet du Gard qui y annexera les observations qui lui auront été adressées.

ARTICLE 6.

Les  conseils  municipaux  des  communes  d'ALES   et  de  SAINT  PRIVAT  DES  VIEUX
seront appelés à donner leur avis sur la demande d'enregistrement. Toutefois, ne pourront être pris en
considération  que  les  avis  exprimés  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  suivant  la  fin  du  délai  de
consultation du public.
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ARTICLE 7.

La  présente  décision  est  soumise  à  un  contentieux  de  plein  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  au
Tribunal Administratif de Nîmes, conformément aux dispositions de l'article R514-3-1 du titre 1 er du
livre  V  du  code  de  l'environnement,  relatif  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement (Annexe 1).

ARTICLE 8.

Le Sous Préfet d’ALES, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
le Maire d' ALES et le Maire de SAINT PRIVAT DES VIEUX sont chargés, chacun en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

LE PRÉFET,

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet d'Alès

signé Olivier DELCAYROU

               ANNEXE 1

Article R514-3-1

Créé par Décret n°2010-1701 du 30 décembre 2010 - art. 2 

Sans préjudice de l'application des articles L. 515-27 et L. 553-4, les décisions mentionnées au I de l'article L.
514-6  et aux  articles L. 211-6,  L. 214-10 et  L. 216-2  peuvent être déférées à la juridiction administrative :

-par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux
articles  L.  211-1  et  L.  511-1 dans un délai  d'un an à compter  de la publication  ou de l'affichage de ces
décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois
après cette mise en service.

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée.
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